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Introduction
Après un début d’année 2021 tournant principalement autour de l’activité par-
tielle et des arrêts de travail dérogatoires, l’actualité paie ne faiblit pas au second 
semestre. Avec une grande variété des thèmes impactés par les évolutions 
légales ou jurisprudentielles.
Hausse du SMIC, calcul annuel de la réduction générale, PEPA nouvelle mou-
ture, conséquences des suspensions du contrat de travail liées au Covid-19, 
etc. voilà pêle-mêle les points affectés par ces changements au titre du second 
semestre de l’année 2021.
Dès lors, les services de paie doivent procéder à un audit de leur processus 
ainsi qu’au contenu et calculs des bulletins. Afin de faciliter cet audit, ce présent 
livre blanc se propose de décrire les changements principaux à intégrer dans la 
construction de la paie au second semestre 2021. 
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1. La hausse du SMIC
À compter du 1er octobre 2021, le SMIC horaire augmente. Il passe de 10,25 euros à 10,48 euros. 
Toutefois, cette nouvelle valeur, annoncée dans un premier temps par le ministère du Travail, a été 
confirmée par un arrêté du 27 septembre 2021, publié au Journal officiel du 30 septembre 2021.
Cette hausse va conduire les employeurs à revoir les salaires minimaux de leurs salariés, afin de 
vérifier que tous bénéficient d’une rémunération au moins égale au nouveau SMIC mensuel. Et à 
augmenter les rémunérations versées aux apprentis et contrats de professionnalisation indexées 
sur le SMIC.
Elle conduit aussi à fixer le montant de l’abattement prévu pour l’application du prélèvement à 
la source sur la base des taux neutres en cas de contrats d’une durée prévue ne dépassant pas  
2 mois à 652 euros à compter du 1er octobre 2021. Les entreprises ont toutefois la possibilité de 
continuer à appliquer pour le dernier trimestre 2021 la valeur précédente de 637 euros.

ATTENTION
L’arrêté du 27 septembre 2021 augmente aussi le montant du minimum garanti. Il passe 
de 3,65 euros à 3,73 euros au 1er octobre 2021. Cette valeur sert principalement de 
référence pour apprécier à titre dérogatoire l’avantage en nature repas à réintégrer dans 
les bulletins de paie des salariés de la branche des hôtels, cafés et restaurants.



3 novembre 2021 © Éditions Tissot • www.editions-tissot.fr3/16«

Paie 2021 : les nouveautés du second semestre

2. �Le calcul de la réduction générale des cotisations 
patronales

Pour 2021, la nature des charges comprises dans le champ de la réduction générale de cotisa-
tions patronales reste identique à celles concernées depuis les périodes d’emploi débutant au 
1er octobre 2019. Cette réduction reste toujours dégressive : elle est pleine pour un salarié rému-
néré au SMIC et s’annule pour un salarié dont la rémunération atteint 1,6 SMIC (soit 30 016 euros 
annuels en 2021 pour une durée de travail hebdomadaire de 35 heures en tenant compte de la 
hausse du SMIC depuis octobre).
Avec la hausse du SMIC à compter du 1er octobre 2021, les entreprises doivent en effet procéder 
à un changement de la valeur du SMIC de référence dans la formule de calcul de la réduction 
générale. 

ATTENTION 
En cas de régularisation annuelle de la réduction générale des cotisations patronales, 
l’évolution du SMIC va entraîner une obligation de vérification même pour les salariés 
dont la rémunération brute est restée identique tout au long de l’année 2021.
En cas de régularisation progressive, la régularisation va s’opérer sur le bulletin de paie 
correspondant à la période d’emploi d’octobre 2021. Le logiciel de paie opère en prin-
cipe seul cette régularisation.
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3. L’épargne salariale
En matière d’épargne salariale, il est mis en place une procédure d’agrément des accords de 
branche conclus sur ces thèmes. La loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 prévoit ainsi la mise en 
place d’une procédure d’agrément des accords de branche portant sur le PEE, la participation aux 
résultats ou l’intéressement. Une fois agréé, il est possible d’y adhérer par conclusion d’un accord 
d’entreprise (ou par adoption d’une décision unilatérale si l’entreprise compte moins de 50 salariés) 
après information du CSE et des salariés. L’accord ou la décision unilatérale conclu afin d’appliquer 
un accord de branche agréé doit être déposé sur le site « TéléAccords ». L’entreprise ayant suivi 
cette procédure bénéficie des exonérations sociales et fiscales pendant toute la durée du régime 
mis en place, sans possibilité de redressement rétroactif de la part de l’URSSAF.
Le décret n° 2021-1398 du 27 octobre 2021 mentionne les conditions d’agrément des accords de 
branche, en précisant comment les accords antérieurs au 1er novembre 2021 peuvent être consi-
dérés comme agréés.

NOTEZ-LE
Pour les accords (ou les décisions unilatérales) relatifs au PEE, à la participation aux résul-
tats ou à l’intéressement déposés à partir du 1er septembre 2021, un contrôle est réalisé 
dans un premier temps par la DREETS (ex-DIRECCTE) puis dans un second temps par 
l’URSSAF (décret n° 2021-1122 du 27 août 2021). Chaque organisme ayant un délai maxi-
mal pour porter des observations, sans que ces deux délais puissent dépasser 4 mois 
(à savoir 1 mois pour la DREETS puis 3 mois pour l’URSSAF, la DREETS transmettant 
automatiquement le dossier à l’URSSAF sans intervention des entreprises). Une fois le 
délai écoulé, l’URSSAF dispose encore de 2 mois pour formuler des observations unique-
ment en matière d’intéressement. Ensuite, aucun redressement ne peut être opéré pour les 
sommes distribuées pour les exercices en cours et les exercices ultérieurs.

ATTENTION
Pour la participation aux résultats comme pour l’intéressement, il incombe en principe 
aux employeurs d’appliquer le prélèvement à la source au même titre que pour les 
autres revenus salariaux, que ces revenus soient versés par lui ou par l’établissement 
financier par délégation de l’employeur. Cependant, pour ce dernier cas, les modalités 
restent à préciser et aucune sanction ne sera prononcée si l’employeur ne respecte 
pas son obligation en 2019, en 2020 et aussi en 2021. À partir de 2022, l’employeur doit 
transmettre les éléments de calcul à l’organisme financier qui assure le prélèvement à 
la source avant de verser la participation ou l’intéressement.
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4. La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat
La fin d’année 2018 et le début de l’année 2019 avaient permis aux entreprises volontaires de ver-
ser une prime exceptionnelle à leurs salariés, prime bénéficiant d’une exonération totale de charges 
sociales et d’impôt sur le revenu. Cette prime exceptionnelle de pouvoir d’achat a été renouvelée 
sur l’année 2020, avec un versement possible entre le 28 décembre 2019 et le 31 décembre 2020.
Bonne nouvelle, il est désormais à nouveau possible de bénéficier de l’exonération sociale et fiscale 
en cas de versement d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat. Le versement de cette prime 
pouvant être opérée entre le 1er juin 2021 et le 31 mars 2022 (loi n° 2021-953 du 19 juillet 2021 de 
finances rectificative pour 2021).
S’appliquent toujours des conditions liées à la mise en place de cette prime (accord d’entreprise ou 
de groupe selon le formalisme prévu pour les accords d’intéressement ou décision unilatérale de 
l’employeur), à l’exclusion de certains salariés (ceux dont la rémunération sur les 12 mois précédant 
le versement de la prime atteint 3 fois le SMIC annuel) ou à la possibilité de différencier le montant 
entre les bénéficiaires (en se basant sur la rémunération, la classification, la durée de travail sur 
l’année précédente ou la durée du travail contractuelle).  

NOTEZ-LE
La version précédente de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat en vigueur en 2020 
permettait de différencier le montant de la prime selon l’impact pour les salariés de l’épi-
démie de coronavirus sur leurs conditions de travail. Ce critère de différenciation n’est plus 
utilisable pour la prime exceptionnelle dernière version 2021-2022.

Le montant d’exonération est par principe limité à 1000 euros par bénéficiaire. 

ATTENTION
Il est toutefois possible de verser un montant exonéré pouvant atteindre 2000 euros par 
bénéficiaire. Pour cela, l’entreprise doit entrer dans une des situations suivantes : 
– compter moins de 50 salariés ; 
– �avoir mis en œuvre un accord d’intéressement à la date de versement de la prime ou 

avoir conclu, avant le versement, un accord qui prend effet avant le 31 mars 2022 ;
– �être couverte par un accord de branche ou d’entreprise sur les travailleurs dit de la 

2e ligne ;
– �avoir engagé une négociation sur un tel accord ou relever d’une branche ayant engagé 

de telles négociations.
Si l’entreprise entre dans un de ces cas, alors la limite des 1000 euros passe à 
2000 euros pour tous les salariés, y compris ceux ne pouvant pas être qualifiés de tra-
vailleurs de la 2e ligne. Ce passage à 2000 euros concerne aussi les associations et les 
fondations relevant du a et b du 1 des articles 200 et 238 bis du CGI.
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5. Le forfait mobilités durables
Bénéficier d’un nouvel outil de rémunération directe ou indirecte exonéré de charges sociales et 
d’impôt sur le revenu est toujours une bonne nouvelle pour les entreprises. Cette bonne nouvelle 
prend la forme depuis le 1er juillet 2020 du forfait mobilités durables.
Le forfait mobilités durables permet à l’employeur de prendre en charge ou rembourser certains 
frais exposés par un salarié pour ses trajets quotidiens entre son lieu de résidence et son lieu de 
travail. La prise en charge ou le remboursement de ces frais est exonéré de charges sociales et 
d’impôt sur le revenu à hauteur maximale d’un plafond annuel par salarié bénéficiaire. Sa mise en 
place par accord d’entreprise ou décision unilatérale reste facultative pour l’employeur (loi n° 2019-
1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités). 
Quels sont les modes de transport qui entrent dans ce forfait mobilités durables ? Un cycle, un 
service de mobilité partagée (location ou libre-service de véhicules non thermiques et services 
d’autopartage de véhicules à faibles émissions), des transports publics de personnes (pour les frais 
non couverts par la prise en charge légale de 50 % des abonnements) ou le covoiturage pour se 
rendre au travail (comme conducteur ou comme passager). À compter du 1er janvier 2022, les frais 
engagés par l’utilisation d’un engin de déplacement personnel motorisé (type trottinette électrique) 
peuvent donner lieu à indemnisation par le biais du forfait mobilités durables.

NOTEZ-LE
Le plafond annuel d’exonération sociale et fiscale a été augmenté au 1er janvier 2021 pour 
passer de 400 à 500 euros (article 57 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020). Ce 
plafond est à nouveau augmenté depuis le 25 août 2021 pour atteindre 600 euros (loi 
n° 2021-1104 du 22 août 2021).

La création de ce forfait mobilités durables ne remet pas en cause la prise en charge légale obli-
gatoire de la moitié du coût de l’abonnement souscrit par un salarié pour effectuer ses trajets 
quotidiens domicile-lieu de travail par un transport public de personnes (ou un service public de 
locations de vélo). Ni la possibilité de versement d’une indemnité exonérée plafonnée à 200 euros 
par an par bénéficiaire au titre des frais exposés par l’utilisation d’un véhicule personnel auto ou 
moto pour réaliser les trajets quotidiens domicile-lieu de travail.

ATTENTION
Le respect du plafond des 500 euros au titre du forfait mobilités durables doit être 
calculé, le cas échéant, sous déduction de la participation volontaire de l’employeur 
aux frais de transport par auto ou moto et sous déduction de la prise en charge légale 
obligatoire de frais d’abonnement aux transports publics.
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6. Les chèques-vacances
La hausse du SMIC au 1er octobre 2021 a des conséquences sur le régime social et fiscal des 
chèques-vacances.
Les chèques-vacances sont des titres qui peuvent être financés par les employeurs et permettent 
aux salariés de payer des dépenses particulières : hébergement, repas, transports en commun, 
activités de loisirs. L’employeur prend en charge une fraction de la valeur faciale des titres-restau-
rants, limitée en fonction du niveau de rémunération du salarié bénéficiaire ainsi que du nombre de 
ses enfants. Il existe aussi un plafonnement global ne permettant pas à l’employeur de financer au 
global pour tous les salariés un montant supérieur au produit du nombre de salariés dans l’entre-
prise par le SMIC mensuel (soit 1563,30 euros multipliés par le nombre de salariés dans l’entreprise 
en 2021 en tenant compte de la hausse du SMIC). 
La hausse du SMIC au 1er octobre 2021 a des conséquences sur le régime social et fiscal des 
chèques-vacances.
Le seuil d’exonération fiscale annuel de la participation de l’employeur aux chèques-vacances 
est égal au SMIC mensuel pour chaque salarié bénéficiaire. Soit 1563,30 euros pour 2021, en 
tenant compte de la hausse du SMIC.
Au niveau social, la participation de l’employeur bénéficie d’une exonération dans la limite d’un 
plafond si l’entreprise compte moins de 50 salariés. Exonération qui ne concerne pas la CSG, la 
CRDS et le versement transport. Cette exonération est plafonnée annuellement à 30 % du SMIC 
mensuel, soit 469 euros pour 2021 en tenant compte de la hausse du SMIC.
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7. La cotisation Pôle emploi
Une évolution était légalement prévue pour l’année 2021 en matière de cotisation Pôle emploi. 
Après moult rebondissements, la réforme n’entrera en vigueur qu’en 2022. Mais, en réalité, cer-
taines entreprises doivent adapter leurs pratiques sociales dès le 1er juillet 2021.
Au 1er septembre 2022 (décret n° 2021-346 du 30 mars 2021), le taux de la cotisation Pôle emploi 
sera ainsi modulé pour les entreprises comptant au moins 11 salariés et appartenant à certains 
secteurs d’activité. Le taux modulé devant être compris entre 3 % et 5,05 %, soit un système dit 
de bonus-malus permettant aux entreprises de bénéficier d’un taux de cotisation inférieur au taux 
commun ou faisant subir aux entreprises un taux de cotisation supérieur au taux commun.
Sept secteurs d’activité sont concernés par l’application du bonus-malus à compter de 2022 (arrêté 
du 28 juin 2021) : 

– �fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac (code NAF : 
CA) ; 

– autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (code NAF : MC) ; 
– �production et distribution d’eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution (code 

NAF : EZ) ; 
– hébergement et restauration (code NAF : IZ) ; 
– transports et entreposage (code NAF : HZ) ; 
– �fabrication de produits en caoutchouc et en plastique, et autres produits minéraux non métal-

liques (code NAF : CG) ;
– travail du bois, industries du papier et imprimerie (code NAF : CC). 

Comment déterminer si l’entreprise doit se voir appliquer un bonus ou un malus ? En fonction du 
nombre des fins de contrat de travail ou de missions d’intérim dans l’entreprise par rapport au 
chiffre moyen de ces ruptures observées dans le secteur d’activité de l’entreprise. Ne sont pas 
prises en compte les fins de contrat pour démission, fins de contrat d’apprentissage, fins de contrat 
de professionnalisation, fins de CUI, fins des CDD contrats aidés en faveur des demandeurs d’em-
ploi, fins des contrats de missions passées avec des entreprises de travail temporaire d’insertion ou 
des entreprises adaptées et fins des contrats de mission d’un salarié temporaire mis à disposition 
d’une entreprise adaptée.
La formule de calcul du taux de cotisation va tenir compte à la fois des résultats propres à l’entre-
prise et des résultats propres à son secteur d’activité sur les trois années civiles complètes allant 
de N-3 à N-1. Le taux à appliquer sera communiqué à l’entreprise selon des formalités non encore 
connues, puis ce taux sera à appliquer au titre des périodes d’emploi allant du 1er mars de l’année 
N jusqu’à la fin du mois de février de l’année N+1.
Le taux modulé s’applique à tous les salariés de l’entreprise, sauf pour les contrats temporaires, 
les contrats d’apprentissage, les contrats de professionnalisation, les CUI, les CDD conclus dans 
le cadre de dispositifs d’insertion de personnes sans emploi, les contrats de travail ou les mises à 
disposition conclus avec une structure d’insertion par l’activité économique, les mises à disposition 
conclues par des entreprises de travail temporaire d’insertion, les mises à disposition conclues par 
des entreprises adaptées de travail temporaire, la mise à disposition d’un travailleur handicapé par 
une entreprise d’intérim.
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ATTENTION
Pour la première année d’application de mécanisme de « bonus-malus », les entreprises 
des secteurs protégés éligibles au fonds de solidarité des secteurs suivants ne sont pas 
concernées : 
– fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac ;
–  hébergement et restauration ; 
– transports et entreposage ; 
– autres activités spécialisées, scientifiques et techniques. 
Ensuite, la formule de calcul du taux va tenir compte des ruptures de contrat inter-
venant dans l’entreprise entre le 1er juillet 2021 et le 30 juin 2022 uniquement et dans 
la branche entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2019. Le taux majoré ou minoré 
allant alors s’appliquer pour la première fois au titre des périodes d’emploi allant du 
1er septembre au 31 octobre 2022.
Le ministère du Travail fournit sur son site Internet un outil de simulation qui donne, 
à titre purement indicatif, le taux auquel pourrait être soumise une entreprise suite à 
l’entrée en vigueur du dispositif de bonus-malus. 
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8. L’activité partielle
L’activité partielle a connu des évolutions multiples pendant l’année, les conséquences écono-
miques et sanitaires de l’épidémie de coronavirus ayant contraint des aménagements permanents.
Au second semestre 2021, les changements principaux portent sur le montant minimum tant de 
l’allocation d’activité partielle perçue par l’entreprise que de l’indemnité d’activité partielle perçue 
par le salarié.
Ainsi, l’employeur doit verser au salarié depuis juillet 2021 (mais que depuis septembre 2021 dans 
les entreprises des secteurs S1 et S1 bis) une indemnité d’activité partielle égale à 60 % de la rému-
nération brute du salarié, dans la limite d’un plafond égal à 4,5 fois le SMIC en vigueur. L’indemnité 
ne peut pas être inférieure à 8,11 euros (plancher imposé pour les salariés à temps partiel mais 
plancher non applicable pour les apprentis et les salariés en contrat de professionnalisation) ou 
doit assurer au salarié d’atteindre la rémunération mensuelle minimale telle que prévue par l’article 
L. 3232-1 du Code du travail. L’indemnité ainsi calculée ne peut pas voir son montant net dépasser 
un plafond égal à la rémunération nette horaire habituelle du salarié. Le plancher de 8,11 euros est 
augmenté pour atteindre 8,30 euros à compter du 1er octobre 2021.
Le taux d’indemnisation par l’employeur est à 70 % jusqu’en décembre 2021 dans les entreprises 
suivantes (décret n° 2021-1389 du 27 octobre 2021) : 
– �entreprises des secteurs S1 et S1 bis ayant subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 80 % 

(cas particulier soumis à conditions listées par le décret n° 2021-674 du 28 mai 2021) ;
– �entreprises dont l’activité principale implique l’accueil du public faisant l’objet d’une fermeture 

administrative, totale ou partielle, dans le cadre des mesures de lutte contre la Covid-19 ;
– �entreprises frappées par une forte baisse de chiffre d’affaires situées dans les circonscriptions 

territoriales soumises à des restrictions particulières des conditions d’exercice de l’activité éco-
nomique et de circulation des personnes prises afin de faire face à la Covid-19 ;

– �entreprises situées dans une zone de chalandise subissant une forte baisse de chiffre d’affaires 
car spécifiquement affectée par l’interruption d’activité d’une ou plusieurs entreprises dont l’acti-
vité principale implique l’accueil du public.

ATTENTION
Lorsqu’un salarié suit une formation dans le cadre du plan de formation ou par le biais du 
compte personnel de formation pendant une période d’activité partielle, chaque heure 
de formation doit donner lieu au versement par l’employeur d’une indemnité d’activité 
partielle égale au pourcentage légal de la rémunération horaire brute de référence prévu 
selon le mois concerné jusqu’à une date fixée par décret et ne pouvant pas dépasser 
le 31 décembre 2022.

L’entreprise reçoit une allocation d’activité partielle de la part de l’État pour chaque heure non tra-
vaillée à partir de juillet 2021(mais que depuis septembre 2021 dans les entreprises des secteurs S1 
et S1 bis), égale à 36 % de la rémunération horaire brute du salarié (uniquement pour la fraction 
de la rémunération ne dépassant pas 4,5 fois le SMIC), avec un plancher de 7,30 euros sauf dans le 
cas des apprentis et des salariés en contrat de professionnalisation. À compter du 1er octobre 2021, 
le plancher passe à 7,47 euros.
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Le taux est à 70 % de la rémunération horaire brute du salarié (uniquement pour la fraction de la 
rémunération ne dépassant pas 4,5 fois le SMIC) jusqu’au 31 décembre 2021 pour les entreprises 
suivantes (décret n° 2021-1383 du 25 octobre 2021) :

– �entreprises dont l’activité principale implique l’accueil du public faisant l’objet d’une fermeture 
administrative, totale ou partielle, dans le cadre des mesures de lutte contre la Covid-19 ; 

– �entreprises frappées par une forte baisse de chiffre d’affaires situées dans les circonscriptions 
territoriales soumises à des restrictions particulières des conditions d’exercice de l’activité 
économique et de circulation des personnes prises afin de faire face à la Covid-19 ; 

– �entreprises situées dans une zone de chalandise subissant une forte baisse de chiffre d’affaires 
car spécifiquement affectée par l’interruption d’activité d’une ou plusieurs entreprises dont 
l’activité principale implique l’accueil du public ; 

– �entreprises des secteurs S1 et S1 bis ayant subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 80 
%). 

Avec un plancher de 8,11 euros passant à 8,30 euros à compter du 1er octobre. 

NOTEZ-LE
Le régime particulier de l’activité partielle ouvert aux salariés « personnes vulnérables » ou 
en situation de « garde d’enfant » est maintenu à ce jour jusqu’à une date devant être fixée 
par décret mais ne pouvant pas dépasser le 31 décembre 2021. 
Le régime « personnes vulnérables » est modifié à compter du 27 septembre 2021. Le 
décret n° 2021-1162 du 8 septembre 2021 limite la liste des cas permettant d’accéder à 
ce régime. Les salariés bénéficiant du régime de personnes vulnérables avant le 27 sep-
tembre 2021 doivent produire à leur employeur un nouveau certificat d’isolement visant 
expressément le décret du 8 septembre 2021.
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9. �Les arrêts de travail dérogatoires liés à l’épidémie 
de coronavirus

Dans le cadre de l’épidémie de coronavirus, une procédure exceptionnelle a été mise en place per-
mettant à certains salariés de se voir délivrer des arrêts de travail. 
Arrêt, limité dans la durée, permettant au salarié concerné de bénéficier d’indemnités journalières 
sans condition particulière d’ouverture. Indemnités journalières versées sans délai de carence.

NOTEZ-LE
Les situations permettant à un salarié de bénéficier d’un tel arrêt dérogatoire n’ont pas 
changé depuis mai 2021. Il a seulement été précisé récemment qu’un parent d’un enfant 
testé positif à la Covid-19 peut bénéficier d’un arrêt de travail dérogatoire s’il ne peut pas 
télétravailler. Il est alors considéré comme cas contact y compris s’il dispose du schéma 
vaccinal complet. Le décret du 29 octobre 2021 adapte aussi les cas d’ouverture des 
arrêts de travail dérogatoires en cas de mise en quarantaine.

Le salarié bénéficie aussi d’un maintien de salaire tel que prévu pour les arrêts de travail ou arrêts 
maladie « classiques ». Cependant, le droit à maintien légal de salaire est ouvert sans condition 
particulière autre que la remise par le salarié à son employeur d’un justificatif ou d’un document 
récapitulatif récupérable sur le site declare.ameli.fr. Aucun délai de carence ne s’applique pour ce 
maintien légal de salaire. Les entreprises doivent donc appliquer le maintien légal de salaire déro-
gatoire s’il se révèle plus favorable pour les salariés que le maintien conventionnel de salaire pour 
arrêt maladie (prévu dans la convention collective ou un accord d’entreprise).

ATTENTION
Le régime des arrêts dérogatoires devait s’éteindre au 30 septembre 2021. Il est prolongé 
jusqu’au 31 décembre 2021 par le décret n° 2021-1412 du 29 octobre 2021. Cependant, 
il a été annoncé que ce régime serait prolongé à nouveau jusqu’au 31 décembre 2022 
au plus tard.



3 novembre 2021 © Éditions Tissot • www.editions-tissot.fr13/16«

Paie 2021 : les nouveautés du second semestre

10. La contribution CPF-CDD
La contribution CPF-CDD a remplacé la contribution DIF-CDD. D’un montant de 1 %, cette contri-
bution à la charge de l’employeur est due sur le salaire brut des salariés embauchés en CDD, 
pendant toute la durée de leur contrat de travail.
Mais il existe des dérogations. Ainsi, certains types de CDD échappent à cette contribution. Sont 
visés les contrats suivants : 
– apprentis en CDD ; 
– contrats de professionnalisation en CDD ; 
– CDD pendant les vacances scolaires ou universitaires d’un jeune en formation initiale ;
– contrats saisonniers avec clause de reconduction ;
– CDD lorsque ce CDD a ensuite été poursuivi en CDI dans la même entreprise.
Sous réserve de publication d’un prochain décret, l’URSSAF a déjà annoncé que les CDD conclus 
pendant les vacances scolaires ou universitaires avec un jeune en formation initiale ainsi que les 
CDD se poursuivant en CDI seraient soumis à la contribution CPF-CDD à compter des périodes 
d’emploi débutant au 1er janvier 2022.

NOTEZ-LE
Les contributions de formation professionnelle (hors contributions conventionnelles) 
seront collectées par l’URSSAF pour les périodes d’emploi débutant au 1er janvier 2022, y 
compris la contribution CPF-CDD. Jusqu’à cette date, la collecte était confiée aux OPCO.
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11. Les titres-restaurants
Les salariés bénéficiaires de titres-restaurants sont soumis à une double limite dans l’utilisation de 
ces titres auprès des restaurants ou commerces habilités à les percevoir.
La première limite est qu’un même salarié ne peut pas dépenser plus de 19 euros par jour avec ses 
titres-restaurants. La seconde limite est que les titres-restaurants ont une périodicité annuelle et ne 
sont plus acceptés passé la date limite.
À titre exceptionnel, en 2021, les salariés ont pu utiliser les titres-restaurants à hauteur de 
38 euros par jour, uniquement dans les restaurants. Cette majoration, qui devait voir son terme au 
1er septembre 2021, est prolongée par le décret n° 2021-1368 du 20 octobre 2021 jusqu’au 
28 février 2022. Titres-restaurants qui seront aussi à titre exceptionnel toujours utilisables le week-
end et les jours fériés jusqu’au 28 février 2022.

ATTENTION
Les titres datés de 2020 ne sont plus utilisables dans les commerces et les restaurants 
depuis le 1er septembre 2021. Faute de les avoir échangés pour des titres 2021 avant le 
16 septembre 2021, ces titres sont perdus.
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12. �Le défaut de présentation du pass sanitaire ou du 
schéma vaccinal complet

À compter du 16 octobre 2021, les salariés occupant certaines professions doivent avoir réalisé le 
schéma vaccinal complet face à la Covid-19 pour ne pas voir leur contrat de travail suspendu. Le 
pass sanitaire s’impose quant à lui depuis le 30 août 2021 aux salariés intervenant dans certains 
lieux.
Lorsque le salarié ne peut présenter les documents exigés par l’employeur en fonction de son lieu 
de travail ou de sa profession, le contrat de travail est alors immédiatement suspendu. Faute pour 
le salarié de poser des jours de congés payés ou d’utiliser des jours de repos acquis, l’employeur 
est dispensé d’assurer un maintien de salaire pendant la durée de la suspension du contrat.
Un entretien de régularisation doit être organisé par l’employeur si le salarié ne présente toujours 
aucun document valide après 3 jours de suspension du contrat. Si aucune solution n’est identifiée, 
et dans l’attente toujours d’une régularisation par le salarié de sa situation, le contrat de travail 
reste suspendu sans versement de rémunération.
L’employeur doit déclarer l’absence dans la DSN en utilisant le « congé divers non rémunéré – 
501 » au titre du motif de suspension du contrat. Il doit aussi déclarer le salaire rétabli correspon-
dant à la rémunération qui aurait été perçue si le salarié n’avait pas vu son contrat suspendu. Les 
précisions sur les déclarations à réaliser figurent dans la fiche n° 2523 du site dsn-info.

NOTEZ-LE
Si le salarié est placé en arrêt maladie pendant une période de suspension de son contrat 
pour défaut de présentation du pass sanitaire ou défaut de vaccination obligatoire, il peut 
bénéficier d’indemnités journalières de Sécurité sociale. Mais l’employeur n’a pas à pro-
céder à un maintien de salaire complémentaire.

Si le salarié est amené à démissionner pendant la suspension de son contrat pour défaut de 
présentation du pass sanitaire ou du schéma vaccinal complet, il ne sera pas rémunéré durant 
son préavis, qu’il ne pourra pas exécuter. À titre exceptionnel, le ministère du Travail indique que 
l’employeur ne peut pas agir en justice pour réclamer des dommages-intérêts pour non-exécution 
du préavis par le salarié.
Si le salarié est licencié pendant la suspension de son contrat pour défaut de présentation du pass 
sanitaire ou du schéma vaccinal complet, l’employeur n’a pas à verser de salaire pendant la durée 
du travail qui ne peut pas être travaillée par le salarié.
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Pour aller plus loin sur le sujet,
nous vous conseillons la documentation
« Responsable & Gestionnaire Paie »
la solution complète pour gérer la paie
de A à Z.

13.  L’aide à l’embauche spécifique en contrat de 
professionnalisation

Il existe plusieurs aides à l’embauche au titre du contrat de professionnalisation. Complétées 
notamment avec des mesures exceptionnelles pour faire face aux conséquences de la Covid-19.
Une nouvelle aide spécifi que est créée pour toute embauche en contrat de professionnalisation à 
compter du 1er novembre 2021 et jusqu’au 31 décembre 2022.
Cette aide est toutefois réservée aux personnes répondant aux conditions cumulatives suivantes : 
–  être demandeur d’emploi, tenu d’accomplir des actes positifs de recherche d’emploi ; 
–  être inscrit pendant au moins 12 mois au cours des 15 derniers mois comme demandeur d’em-

ploi tenu d’accomplir des actes positifs de recherche d’emploi et n’avoir exercé aucune activité 
professionnelle (ou avoir exercé une activité professionnelle d’une durée maximale de 78 heures 
mensuelles) ;

–  être âgé d’au moins 30 ans (condition s’appliquant uniquement pour les contrats conclus entre le 
1er novembre 2021 et le 30 juin 2022).

ATTENTION
Ces conditions sont à remplir au jour de la signature du contrat de professionnalisation.

L’aide se monte à 8000 euros, versée uniquement au titre de la première année du contrat (décret 
n° 2021-1404 du 29 octobre 2021) par Pôle emploi de façon échelonnée tous les 3 mois. Sans
possibilité de cumul avec l’aide à l’embauche en emploi franc.

NOTEZ-LE 
Sont concernés les contrats de professionnalisation conclus pour préparer un diplôme ou 
titre professionnel d’un niveau minimum 7 ou conclus pour préparer un certifi cat de quali-
fi cation professionnelle. Mais aussi les contrats de professionnalisation expérimentaux de 
la loi avenir professionnel du 5 septembre 2018.

https://www.editions-tissot.fr/produit/responsable-et-gestionnaire-paie/
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